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Ouverture du séminaire 
par Anne-Marie Grozelier, secrétaire générale 
La problématique du séminaire
dans ce séminaire nous allons tenter de réunir dans une même problématique deux thèmes qui n’ont apparemment rien en commun, deux thèmes qui sont généralement traités dans des lieux différents : l’égalité des genres et la transition écologique. 

Pourtant il est largement reconnu aujourd’hui, sur tous les continents, que les femmes sont particulièrement affectées par les effets du changement climatique, qu’elles jouent aussi un rôle essentiel dans la mise en œuvre de solutions pour lutter contre ces changements. Or le paradoxe est le suivant : si les femmes sont les premières concernées par le changement climatique, ce sont les hommes qui ont le pouvoir de décision. L’enjeu central est  donc bien la place des femmes dans les lieux de décision.
Le mode de développement en question

Cette approche nous a conduit à poser la question du changement de mode de développement. La  réflexion sur le type de croissance engagée, dès les années 80, par la CFDT s’est poursuivie à lasaire avec la publication d'un Cahier sur le réchauffement climatique,  en 2008. Dans son préambule, Pierre Héritier nous invitait à réfléchir et à remettre en question notre modèle de développement : Comment infléchir la logique de développement vers un modèle de croissance qui  pérennise notre modèle social et corrige les inégalités dans la distribution des richesses. Aux trois objectifs inscrits dans les textes fondateurs du sommet de RIO en 1992 (les objectifs  économiques, sociaux, environnementaux) il en ajoutait un quatrième, la démocratie, soulignant que les évolutions ne peuvent se faire sans les citoyens, ni a fortiori contre eux. Cette remarque est, d’ailleurs, particulièrement pertinente, essentielle même, pour les pays du Sud qui subissent, comme le soulignait l'une des personnes auditionnées, la domination des modèles économiques du Nord sur ceux du Sud accompagnée de la mise à l’écart des acteurs locaux.  Cela venant s’ajouter, à l’occasion, à la domination des hommes sur les femmes. 

Dévoiler la neutralité des propos

Nous avons, dans cette démarche, écarté la neutralité du propos et abordé un sujet apparemment neutre par l’entrée « genre ». Il importait de rappeler que, du fait de  la non présence de femmes dans les lieux où se décident les politiques économiques,   les normes, les pratiques, les usages en vigueur dans ces milieux, sont considérés comme de l’ordre des choses alors qu'ils sont profilés uniquement par des hommes. Cela conduit à une situation où les modèles de développement sont produits et se reproduisent à partir d’approches uniquement masculines. En revendiquant le droit de participer à toutes les décisions les femmes récusent l’alignement systématique sur un modèle unidimensionnel. Si l’objectif est qu'elles puissent apporter leur contribution à l’élaboration d’approches nouvelles, la question de leur présence dans les lieux de décision est donc centrale.
le fil conducteur de notre démarche 
Notre réflexion est  partie de ce constat : 

- les inégalités professionnelles  dont les femmes sont victimes perdurent

- les plans de rigueur qui frappent plus durement les femmes viennent encore aggraver la situation, et les inégalités environnementales s'y ajoutent.

Nous sommes donc à un moment charnière où  le besoin  se fait sentir de passer à un nouveau type de développement plus à même de répondre aux enjeux actuels que sont les risques environnementaux et les  inégalités sociales. 

Cette question n’est pas à l’agenda des politiques alors que les citoyens sont nettement plus sensibles à cette idée. Les femmes le sont particulièrement et cela commence à être reconnu. Les femmes sont porteuses d’un autre mode de développement, d’une vision de long terme, d’une sensibilité plus grande aux questions environnementales. 
Nous nous sommes donc fixés l’objectif d'améliorer la connaissance sur les inégalités et les différences liées au genre ; et de rechercher les moyens qui permettraient de modifier cet état de chose et d’aborder la question du développement durable dans l’optique d’un changement de type de développement.
Chacun sait que le modèle de gouvernance actuel, tel du moins que le préconise une certaine modernité, repose sur le court terme, la sous-traitance, l’allongement de la durée du travail, la précarisation des emplois, ... Or, ce modèle est encore plus inéquitable pour les femmes. Ses effets négatifs sont aggravés par les politiques de rigueur. Les pressions pour imposer, partout en Europe les réformes structurelles créent un contexte qui rend illusoire toute tentative de modifier le modèle actuel.  Il s’agit donc d’explorer les nouvelles formes d’organisation économique et sociale susceptibles de réduire ces inégalités, de réfléchir à un autre modèle de consommation, d’organisation du travail, de production de biens plus durables, économes en énergie, et de production de services répondant mieux aux besoins, plus axé sur des services marchands facteurs d’égalité et de bien être, et sur la valorisation de la création de richesse non marchande
Enfin, nous appuyant sur notre approche multidimensionnelle nous voulons montrer  qu’on ne peut pas mener de front des objectifs aussi contradictoires que promouvoir la dérégulation et les plans d’austérité, d'un côté et, de l’autre, afficher une volonté de promouvoir l’égalité professionnelle H/F et d'avancer dans la lutte contre le changement climatique. Ce sont là deux visions du progrès qui s’opposent : pour les femmes le progrès  c’est de pouvoir accéder à n’importe quel emploi, c’est d’avoir la même rémunération que les collègues masculins, c’est aussi d’avoir des crèches, des équipements collectifs, des services de "care" comme on dit,  pour la prise en charge des générations multiples dont elles ont la charge. C’est de pouvoir tout simplement  faire entendre leur voix
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